
COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION 
DE SAINTES 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Séance du 8 juin 2023 

  

Date de convocation : vendredi 2 juin 2023 Délibération n° CC_2023_119 
Nomenclature : 8.6.1 

Nombre de membres : 
En exercice : 64 
Présents : 44 
Votants : 55 
Pouvoirs : 
Mme Aurore DESCHAMPS à M. Philippe ROUET, 
M. Eric BIGOT à M. David MUSSEAU, M. Pascal 
GILLARD à M. Pierre-Henri JALLAIS, M. 
Stéphane TAILLASSON à Mme Françoise 
LIBOUREL, M. Alexandre GRENOT à M. Francis 
GRELLIER, Mme Renée BENCHIMOL-LAURIBE à 
M. Jean-Luc MARCHAIS, M. Philippe 
CREACHCADEC à M. Joël TERRIEN, M. Laurent 
DAVIET à Mme Evelyne PARISI, M. Pierre DIETZ 
à M. Jean-Luc FOURRE, M. Jean-Philippe 
MACHON à M. Jean-Pierre ROUDIER, Mme 
Véronique TORCHUT à M. Ammar BERDAI 
Ne prend pas part au vote : 0 

OBJET : Conditions de prise en charge de certains 
frais de déplacements des agents de la CDA de 
Saintes 

Le 8 juin 2023, le Conseil Communautaire de la Communauté d'Agglomération de SAINTES, 
régulièrement convoqué à 18h00, s'est réuni Salle du Conseil Communautaire au siège de la CDA de 
Saintes, sous la présidence de Monsieur Bruno DRAPRON, Président. 

Présents  
M. Bruno DRAPRON, Mme Eliane TRAIN, M. Gérard PERRIN, M. Jean-Luc MARCHAIS, M. Eric PANNAUD, 
M. Jean-Luc FOURRE, Mme Annie GRELET, Mme Anne-Sophie SERRA-DAVISSEAU, M. Jean-Michel 
ROUGER, M. Alain MARGAT, M. Laurent MICHAUD, M. Francis GRELLIER, M. Pierre-Henri JALLAIS, M. 
Joseph DE MINIAC, M. Jérôme GARDELLE, M. Cyrille BLATTES, M. Jean-Claude CHAUVET, Mme Agnès 
POTTIER, M. Philippe ROUET, M. Philippe DELHOUME, M. Pierre TUAL, Mme Martine MIRANDE, M. David 
MUSSEAU, M. Bernard COMBEAU, Mme Véronique ABELIN-DRAPRON, Mme Caroline AUDOUIN, M. 
Thierry BARON, M. Ammar BERDAI, Mme Florence BETIZEAU, M. Philippe CALLAUD, Mme Véronique 
CAMBON, M. Rémy CATROU, Mme Marie-Line CHEMINADE, M. Pierre MAUDOUX, Mme Evélyne PARISI, 
M. Jean-Pierre ROUDIER, M. Joël TERRIEN, Mme Charlotte TOUSSAINT, M. Frédéric ROUAN, Mme 
Amanda LESPINASSE, M. Michel ROUX, Mme Joëlle DUJARDIN, Mme Françoise LIBOUREL, M. Fabrice 
BARUSSEAU 

Excusés : 
M. Gaby TOUZINAUD, Mme Marie-France DREY, Mme Christelle BASSO-FIN, M. Charles DELCROIX, Mme 
Dominique DEREN, M. François EHLINGER, Mme Céline VIOLLET, M. Jean-Marc AUDOUIN, M. Pierre 
HERVE 

Secrétaire de séance : Mme Eliane TRAIN 

RAPPORT 

Le rapporteur rappelle qu'il convient de mettre à jour les conditions de prise en charge de certains 
frais de déplacements des agents de la CDA de Saintes au regard de l'arrêté ministériel du 14 mars 
2022, modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006, fixant le taux des indemnités de mission. 

Pour rappel, le tableau ci-dessous présente la proposition d'évolution de la prise en charge des frais 
de déplacement des agents de la CDA de Saintes : 



 

Frais de déplacement 
actuel 

Nouveaux frais de 
déplacement actuel 

Frais liés aux 
déplacements 
dans le cadre 

de mission 

Frais de 
restauration 

Remboursement plafonné 
à 15,25€ 

Remboursement dans la limite 
de 17,50€ par repas 

Hébergement 
Remboursement 

forfaitaire de 60€ 

Remboursement des frais 
réellement engagés dans la 

limite de 70€, 90€ (+ 200 000 
hab) et 110€ (Paris et Gd Paris) 
et 120 € pour un agent RQTH et 

en situation de mobilité 
réduite. 

Frais liés à la 
formation 

Repas 
Remboursement 

forfaitaire de 17,50€ 

Remboursement des frais 
réellement engagés dans la 
limite de 17,50€ par repas 

Hébergement 

Remboursement 
forfaitaire de 70€, 90€ (+ 

200 000 hab) ou 110€ 
(Paris et Gd Paris) pour 

l'hôtel et le petit 
déjeuner 

Remboursement des frais 
réellement engagés dans la 

limite de 70€, 90€ (+ 200 000 
hab) et 110€ (Paris et Gd Paris) 

pour l'hôtel et le petit 
déjeuner 

Après avoir entendu le rapporteur, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement 
des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements 
publics mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu l'arrêté ministériel du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 
du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat, 

Vu l'arrêté ministériel du 14 mars 2022 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux et 
indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
personnels de l'Etat, 

Vu les statuts de la Communauté d'Agglomération de Saintes annexés à l'arrêté préfectoral du 9 
janvier 2023, 

Vu l'avis du Comité Social Territorial du 17 mars 2023 relatif au règlement des déplacements et des 
remboursements de frais de mission, 

Considérant que la réglementation fixe un cadre général mais donne compétence aux organes 
délibérants des collectivités et établissements pour fixer certaines modalités de remboursement et 
pour moduler les montants des indemnisations, 

Il est proposé au Conseil Communautaire d'adopter l'ensemble des propositions suivantes : 

1/ Les bénéficiaires 

Le bénéfice du remboursement des frais de déplacements est ouvert aux agents suivants : 
Agents titulaires et stagiaires (en activité, détachés dans la collectivité ou mis à sa 
disposition) 
Agents non titulaires de droit public et de droit privé recrutés dans le cadre de contrats 
relevant du code du travail 
Collaborateurs occasionnels du service public, stagiaires en vertu de conventions de stage 
dont les termes prévoient la prise en charge des frais de déplacements 
Collaborateurs de cabinet 

CC_2023_119. Conditions de prise en charge de certains frais de déplacements des agents de ta CDA de Saintes 



Le remboursement des frais de déplacements des agents en mission n'est pas cumulable avec 
l'indemnité forfaitaire annuelle pour fonctions essentiellement itinérante. 

2/ L'ordre de mission 

Pour tout déplacement hors de la résidence administrative, l'ordre de mission est obligatoire. Il doit 
être signé et l'agent doit être en sa possession au moment de son départ car il constitue le document 
qui autorise te déplacement et le remboursement des frais afférents. 

Est considéré comme un agent en mission, l'agent en service qui, muni d'un ordre de mission, pour 
une durée totale ne pouvant excéder douze mois (ordre de mission permanent), se déplace pour 
l'exécution du service hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale. 

Un agent en stage est celui qui suit une action de formation initiale ou qui se déplace, hors de sa 
résidence administrative et hors de sa résidence familiale, pour suivre une action de formation 
continue ou statutaire organisée par l'administration ou à son initiative en vue de la formation 
professionnelle tout au long de ta vie. 

D Résidence administrative : désigne le territoire de la commune sur lequel se situe, à titre 
principal, le service d'affectation de l'agent (par exemple : ta commune de l'école où l'agent 
est affecté à titre principal) 

D Résidence familiale : désigne le territoire de la commune de domicile de l'agent 

3/ Frais de transport 

Le déplacement hors du territoire de la Communauté d'Agglomération de Saintes doit s'effectuer en 
priorité en train avec billet de 2ème  classe. 

La Communauté d'Agglomération peut également permettre l'utilisation d'un véhicule de service, 
notamment en cas de départs en commun (covoiturage). 

Exceptionnellement, l'utilisation d'un véhicule personnel est autorisée dans la mesure où les autres 
moyens de transport ne répondent pas aux contraintes du déplacement. Dans ce cas, l'agent est 
indemnisé de ses frais de transport sur ta base d'indemnités kilométriques fixées par arrêté 
ministériel. 

L'établissement prend également en charge tes frais de péage, les frais de stationnement, les frais 
de transport en commun, les frais de taxi en cas d'absence permanente ou occasionnelle de transports 
en commun. Le remboursement de ces frais est conditionné par la présentation des justificatifs. 

4/ Frais de restauration 

Le remboursement des frais de restauration, dans le cadre de déplacements en dehors de la résidence 
administrative s'effectue sur la base des frais réellement engagés et dans la limite du taux de 17,50 
€, défini par arrêté ministériel. Le remboursement de ces frais est conditionné par la présentation 
des justificatifs. 

Pour les journées de formation intra organisées sur le territoire de l'agglomération, les agents 
bénéficiant habituellement des chèques-déjeuner s'en verront attribuer un par journée de formation. 
Dans ce cas de figure, les agents ne bénéficiant pas habituellement de chèque-déjeuner peuvent faire 
une demande d'attribution. 

5/ Frais d'hébergement 

Le remboursement des frais d'hébergement s'effectue pour un déplacement de plusieurs jours 
consécutifs et lorsque la destination se situe à plus d'1h15 de l'affectation de l'agent. L'hébergement 
la veille est pris en charge au-delà de 2 heures de trajet. Il comprend la nuitée et le petit déjeuner 
et s'effectue sur la base des frais réellement engagés par l'agent et dans la limite du taux journalier 
de : 

70€ taux de base 
90€ pour un hébergement dans une commune de plus de 200 000 habitants ou de ta Métropole 
du Grand Paris 
110€ pour un hébergement dans la commune de Paris 
120€ dans tous tes cas pour les agents reconnus en qualité de travailleurs handicapés et en 
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situation de mobilité réduite 

Les frais d'hébergement pour les formations hors CNFPT sont remboursés selon les mêmes modalités. 

6/ Frais de déplacement et avances 

Pour un trajet occasionnant des frais d'un montant supérieur ou égal à 75€ (hors stage CNFPT), la 
Communauté d'Agglomération autorise, sur demande, une avance à hauteur de 80% du montant 
intégral. 

7/ Indemnisation des frais pour un stage 

Les frais occasionnés pour suivre un stage de formation sont pris en charge selon les mêmes modalités 
que les frais de déplacements. 

Toutefois, dans le cas où l'établissement d'accueil du stagiaire ou l'organisme de formation assure un 
remboursement des frais de déplacement, aucun remboursement complémentaire de la part de la 
collectivité ne pourra être effectué, à l'exception des éventuels frais de péage et de stationnement. 

8/ Agents participant à un concours ou un examen professionnel 

Les frais de transport sont pris en charge par la Communauté d'Agglomération sur présentation d'un 
ordre de mission, si l'agent se déplace en train avec billet 2ème  classe ou en véhicule personnel, dans 
la limite d'une présentation au concours ou examen par an. 

La Communauté d'Agglomération peut également permettre l'utilisation d'un véhicule de service, 
notamment en cas de départs en commun (covoiturage). 

Les frais d'hébergement et de restauration pour un concours ou examen professionnel sont à la charge 
de l'agent. 

9/ Evolution règlementaire 

Les plafonds indiqués pour le remboursement des frais de restauration et d'hébergement sont 
susceptibles de changer en fonction de l'évolution règlementaire des taux d'indemnités de mission 
fixés par arrêté ministériel. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 

ADOPTE à l'unanimité l'ensemble de ces propositions par : 
55 Voix pour 

- 0 Voix contre 
- 0 Abstention 

0 Ne prend pas part au vote 

Ainsi clos et délibéré le jour, mois et an que dessus. 

Pour extrait conforme, 

Le secrétaire de séance 

Mme Eliane TRAIN 

En application des dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du Code de Justice Administrative, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation par courrier ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr devant le Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 
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